
Document établi par le BPAI le 16/08/2023

REFORME DES RETRAITES 2023

LA RETRAITE PROGRESSIVE

La loi n°2023-270 du 14 avril 2023 de financement rectificative de la sécurité sociale pour 2023 
(article 26) a ouvert la retraite progressive aux fonctionnaires, à compter du 1er septembre 2023.
Le décret n° 2023-753 du 10 août 2023 a défini les conditions d’application.

DEFINITION DE LA RETRAITE PROGRESSIVE :

C’est un dispositif qui permet, en fin de carrière, de réduire son activité professionnelle tout en 
percevant une partie de sa pension.

Pendant cette période, l’agent continue de cotiser pour sa retraite et acquière ainsi de nouveaux 
trimestres et éventuellement des échelons supplémentaires.

LES CONDITIONS :

- accessible au plus tôt deux ans avant l’âge légal de sa génération.
Il n’y a pas d’âge plafond. Il est donc possible de demander sa retraite progressive jusqu’à sa limite 
d’âge (67 ans, voire 70 ans en cas de prolongation d’activité accordée jusqu’à 70 ans).
- les catégories actives et actives + (policiers) peuvent la demander au plus tôt deux ans avant l’âge 
légal des sédentaires (à partir de 62 ans à terme).
- réunir 150 trimestres de durée d’assurance tous régimes confondus.
- bénéficier d’une autorisation de temps partiel pour une quotité comprise entre 50 et 90 % d’un 
temps plein.

A noter qu’il n’existe pas de temps partiel spécifique à la retraite progressive ; c’est le temps partiel 
de droit commun (temps partiel de droit ou sur autorisation) qui s’applique.
La retraite progressive n’est pas de droit, l’employeur peut s’opposer à la demande de temps partiel 
sur autorisation, et donc, à la retraite progressive.

LA DUREE :

L’agent bénéficie de la retraite progressive tant qu’il reste à temps partiel et ne demande pas sa mise
à la retraite définitive.

En cas de reprise à plein temps, le bénéfice de la retraite progressive prend fin définitivement, sans 
possibilité de bénéficier ultérieurement d’une nouvelle retraite progressive en cas de retour à temps 
partiel.



LE MONTANT DE LA PENSION PARTIELLE :

Une pension partielle est liquidée sur la base des droits de l’agent au moment de sa demande, selon 
les mêmes règles que la pension définitive.

La fraction de la pension versée à l’agent est égale à la différence entre 100 % et la quotité de travail
à temps partiel. 

Par exemple, si le temps partiel est à 80 %, la pension partielle sera égale à 20 % de la pension 
liquidée partiellement (même si l’agent est rémunéré sur 6/7 ème).

L’agent percevra donc 6/7ème du temps plein et 20 % de sa pension.

Le montant de la pension partielle évoluera selon la quotité de temps partiel exercé. Ainsi, si l’agent
modifie sa quotité de temps partiel, le montant de sa pension partielle sera réévalué.

PENSION DEFINITIVE :

Lorsque l’agent cesse son activité et prend sa retraite définitive, sa pension est recalculée pour tenir 
compte des droits acquis pendant sa retraite progressive (trimestres supplémentaires et indice détenu
au moins six mois avant sa retraite définitive).

LA PROCEDURE :

- l’agent doit demander à son BRH un temps partiel de droit commun, selon une quotité comprise 
entre 50 et 90 % (il n’existe pas de temps partiel spécifique à la retraite progressive)
- l’administration n’est pas tenue d’accepter la demande, notamment pour des raisons de nécessité 
de service.
- l’agent demande sa retraite progressive sur l’ENSAP, pour une date qui ne peut être antérieure à la 
date de sa demande. Un délai de préavis de six mois est demandé par le service des retraites de 
l’État pour permettre l’instruction de la demande.
Par dérogation, la date d’effet souhaitée de la pension partielle peut être fixée entre le 1er septembre 
2023 et la date de la demande, lorsque celle-ci a été formulée avant le 31 décembre 2023. 
Le service de demande de retraite progressive sur l’ENSAP sera ouvert à compter du mois d’octobre
2023 pour une date d’effet au 1er septembre 2023 au plus tôt.
L’agent devra également déposer une demande sur le site info-retraite.fr pour les autres régimes de 
base (la demande concerne tous les régimes de base).
- le bureau RH devra, pour permettre la liquidation de la pension partielle, fournir au BPAI l’arrêté 
de temps partiel.
- le BPAI traite le dossier comme pour une pension définitive : mise à jour de la carrière de l’agent 
dans TOSCA (ex PETREL) et transmission de l’arrêté de temps partiel au SRE
- l’agent reçoit une estimation de pension, puis son titre de pension partielle via l’ENSAP
- tout changement de quotité travaillée devra être signalé au SRE. Les modalités ne sont pas encore 
définies par le SRE.
- attention, les premiers paiements de la retraite progressive n’interviendront, pour des raisons 
techniques, qu’à compter du mois de janvier 2024, avec rappel si besoin depuis le 1er septembre 
2023.



Précision pour les agents bénéficiaires d’une allocation temporaire d’invalidité à titre provisoire : 
cette dernière continuera d’être versée pendant la retraite progressive, dans les conditions 
applicables aux fonctionnaires non radiés des cadres. Elle sera donc révisée au terme de la période 
quinquennale ou à la radiation des cadres. La retraite progressive n’ a donc pas d’impact sur l’ATI.

Le SRE est à disposition des agents, pour répondre à leurs demandes d’informations sur la retraite 
progressive, au  02 40 08 87 65.

ANNEXE :

Tableau des âges d’entrée dans le dispositif de retraite progressive

Année de naissance Âge de départ à la retraite Âge d’ouverture du droit à la 
retraite progressive

Avant le 01/09/1961 62 ans 1er septembre 2023

Entre le 01/09/1961 et le 
31/12/1961

62 ans 3 mois 1er septembre 2023

1962 62 ans 6 mois 1er septembre 2023

1963 62 ans 9 mois 60 ans 9 mois

1964 63 ans 61 ans

1965 63 ans 3 mois 61 ans 3 mois

1966 63 ans 6 mois 61 ans 6 mois

1967 63 ans 9 mois 61 ans 9 mois

1968 et suivantes 64 ans 62 ans


